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On a souvent tendance à penser que l’herbe est toujours plus verte ailleurs et que la France est 

l’un des derniers pays à faire évoluer son droit et sa législation. On l’a vu encore récemment 

avec la révision des lois bioéthique, le vote du mariage pour tous etc, la France est un pays assez 

conservateur. Bien évidemment, dans le thème qui nous retient aujourd’hui la question se pose 

de savoir si en matière de fin de vie, la France est encore et toujours en retard par rapport à 

d’autres pays.  

Si tel est le cas, il pourrait être tentant pour le citoyen français en fin de vie de franchir les 

frontières, comme il le fit jadis par exemple en matière d’interruption de grossesse lorsque la 

France sanctionnait l’avortement, pour trouver le saint grâle, c’est-à-dire, pour ce qui nous 

concerne trouver un pays qui accepterait au nom de la dignité, de mettre fin à la vie lorsque la 

France s’y refuse malgré les avancées de la loi du 22 avril 2005 dite Leonetti. 

Avant même de tenter de dresser un panorama des pays et de leur droit pénal en matière de fin 

de vie, il importe de souligner qu’il est difficile de se lancer dans ce droit comparé d’abord 

parce tous les pays n’ont pas le même système juridique, et surtout ensuite parce que les pays 

n’utilisent pas les mêmes concepts pour appréhender la fin de vie 

Quand on s’intéresse de près à la question, on s’aperçoit en effet que certains pays osent sans 

détour parler d’euthanasie, mais que d’autres pays comme la France n’emploient pas vraiment 

ce  terme : certains parlent de suicide assisté, d’autres d’assistance au suicide, de suicide 

médicalement assisté etc. 

Aussi, si l’on souhaite que ce voyage dans le droit de la fin de vie de ces différents pays soit 

utile, il faut commencer par  fixer le sens commun des mots qui servent de cadre à la législation 

des pays.  

Il est alors possible de constater que dans la plupart des pays, on retrouve trois principaux 

concepts qui sont plus ou moins présents dans chaque pays selon que le droit est permissif ou 

prohibitif : l’assistance au suicide, le suicide assisté et l’euthanasie. 

L’assistance au suicide  est le plus souvent conçue comme le fait de  donner les moyens à une 

personne de se suicider elle-même. Dans ce cas, la personne réalise elle-même son suicide en 

absorbant un produit létal qui lui a été préalablement délivré. La seule volonté à l’origine de 

l’acte létal est celle de la personne qui peut, dans sa sphère privée, mettre fin à sa vie. 

Lorsqu’ils évoquent le suicide assisté, les pays font référence en général à une autre situation :  

celle dans laquelle une personne qui souhaite mettre fin à son existence n’est pas apte à le faire 

en raison de son état physique. Elle a donc besoin, pour aller au bout de sa décision, de l’aide 

active d’un tiers pour notamment pour absorber ou se faire injecter le produit létal.  

                                                           
1 La forme orale de l’intervention a été préservée. 
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Reste enfin à évoquer le concept même d’euthanasie qui est le plus souvent entendu comme un 

acte destiné à mettre délibérément fin à la vie d’une personne atteinte d’une maladie grave et 

incurable, à sa demande, afin de faire cesser une situation qu’elle juge insupportable. 

Les concepts correctement cernés, il est désormais permis de se lancer dans ce tour d’horizon 

des pays qui ont défini un cadre juridique à la fin de vie. Il est bien évidemment impossible 

d’être exhaustif sur la question, il fallait faire des choix dans les pays qu’il convenait de 

présenter2 en distinguant les pays proches et les pays plus lointains, autrement dit les frontières 

immédiates et les frontières lointaines quand on veut mourir dans un pays étranger. 

I. Les frontières immédiates 
 

Pour ce qui concerne ces frontières immédiates, il est question surtout des pays de l’Europe, et 

notamment du Benelux souvent cité comme exemple quand on parle de fin de vie en droit 

comparé. En fait parmi ces pays d’Europe, on peut distinguer ceux qui assument en prévoyant 

un droit pour la mort -Pays Bas et Belgique- et puis ceux qui comme la Suisse subissent plus. 

A) La Suisse 

Le système juridique mis en place est bien différent de celui français.3 En effet le cadre juridique 

est constitué par les  articles 114 et 115 du Code pénal suisse qui datent de 1942. L’idée est de 

considérer que l’euthanasie est un acte pénalement punissable mais le suicide assisté bénéficie 

d’une tolérance.4  L’article 115 du Code pénal suisse énonce ainsi: " celui qui, poussé par un 

mobile égoïste, aura incité une personne au suicide, ou lui aura prêté assistance en vue du 

suicide (...) sera (...) puni de (...) ". Une lecture a contrario du texte permet de comprendre que 

si le mobile n’est pas égoïste, l’assistance au suicide est possible,  et il a été du reste mis en 

place dans certains cantons de Suisse par des associations comme Dignitas ou Exit ADMD. 

Ainsi, la procédure mise en place en Suisse Romande par l’association Exit ADMD n’est initiée 

que si les personnes sont en capacité de discernement et atteintes d’une maladie organique 

incurable au pronostic fatal. Elles doivent éprouver des souffrances intolérables, être en 

situation d’invalidité complète, et exprimer des demandes répétées. Si ces conditions sont 

remplies, le médecin traitant ou le médecin d’Exit-ADMD prescrit l’ordonnance du produit 

létal avec deux flacons, pour éviter des cas de brisure ou de perte du flacon. Puis, le médecin, 

ou plus souvent l’infirmière ou l’aide soignant, arrive dans le lieu choisi, redemande à la 

personne pendant une minute si elle est toujours déterminée à cette « auto-délivrance ». En cas 

de réponse positive, il lui donne un comprimé afin d’éviter les vomissements et 30 minutes 

après, il lui propose d’absorber la solution létale qui comprend un peu d’alcool officiellement 

pour accélérer le transit digestif ! La perte de conscience survient généralement dans les 

                                                           
2 On trouve beaucoup d’informations sur le droit comparé dans le rapport de la Commission de réflexion sur la 
fin de vie en France, présidée par le Professeur Didier Sicard, « Penser solidairement la fin de vie »,  rendu le 18 
décembre 2012, http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport-de-la-commission-de-reflexion-sur-la-fin-
de-vie-en-France.pdf,  et dans l’avis n° 121 du Comité consultatif national d’éthique (CCNE) « Fin de vie, 
autonomie de la personne, volonté de mourir » du 1 juillet 2013, http://www.ccne-
ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_121_0.pdf.  
 
3 D. Montariol, L'assistance au suicide en Suisse, un droit controversé, médecine et droit 2008, p. 106. 
4 C. Byk, Suicide assisté et obligation positive de l'Etat, médecine et droit 2013, p. 145. 

http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport-de-la-commission-de-reflexion-sur-la-fin-de-vie-en-France.pdf
http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport-de-la-commission-de-reflexion-sur-la-fin-de-vie-en-France.pdf
http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_121_0.pdf
http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_121_0.pdf
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quelques minutes qui suivent et la mort entre 30 minutes et 24 heures selon les personnes avec 

une moyenne de 2 heures. Il est à noter qu’Exit-ADMD n’accepte que des citoyens suisses ; 

l’inscription coûte 40 francs par an et le suicide assisté est offert … En revanche,  Dignitas 

demande une cotisation annuelle plus couteuse (montant minimum 80 francs suisse) mais elle 

n’accepte que des malades viennent de l’étranger, et, en raison de frais, elle exige une 

contribution financière beaucoup plus importante (entre 6 000 et 10 000 euros). 

La pratique de cette fin vie en Suisse appelle deux observations importantes. D’abord, il 

apparait que le médecin n’entre pratiquement pas dans le processus d’assistance, il ne fait que 

délivrer la prescription permettant au patient de se procurer la substance mortelle. Ensuite, bien 

que tolérée, cette pratique n’est que peu encadrée par l’Etat Suisse, et elle est finalement guère 

usitée puisqu’elle ne concerne que 0,5 % des décès en Suisse par an. 

 

B) La Belgique  

En Belgique, le droit est essentiellement constitué par une loi du 28 mai 2002 qui  est venue 

encadrer la pratique de fin de vie.5 Cette loi ne modifie pas le Code pénal. Elle vient permettre 

de justifier, d’assurer protection juridique au praticien qui aurait agi dans le cadre prévu par la 

loi. Ainsi, les actes de fin de vie ne tombent pas sous le coup de la loi pénale lorsqu’ils répondent 

aux conditions de procédure et de fond posées par la loi de 2002. 

Le texte de référence est l’article 3 §1 de  la loi de 2002 aux termes duquel « Le médecin qui 

pratique une euthanasie ne commet pas d'infraction s'il s'est assuré que … ». Le texte pose 

alors des conditions quant au demandeur qui doit être un patient majeur ou mineur émancipé 

capable. Doit être déposée une demande volontaire, réfléchie, répétée, et évidemment cette 

demande ne doit pas être formulée sous pression. Enfin le demandeur doit faire état d’une 

situation médicale sans issue, mais aussi d’une souffrance physique ou psychique constante et 

insupportable qui ne peut être apaisée et qui résulte d'une affection accidentelle ou pathologique 

grave et incurable. Le paragraphe 2 du même texte définit quant à lui les conditions qui 

s’imposent au médecin et qui tiennent à l’information du patient, à l’obligation de s’assurer que 

les souffrances sont réelles, persistantes, et que la demande est répétée. Enfin, le praticien est 

tenu de consulter un autre médecin pour s’assurer du caractère grave et incurable de la 

pathologie. Il est à noter que si le patient est en réelle fin de vie et que le médecin sait que le 

décès va intervenir à brève échéance, le praticien doit impérativement consulter un deuxième 

médecin et laisser écouler un délai d’un mois entre la demande d’euthanasie et la pratique de 

l’acte.  

Sur le plan formel, l’article 3 § IV impose une demande écrite :  « le document est rédigé, daté 

et signé par le patient lui-même. S'il n'est pas en état de le faire, sa demande est actée par écrit 

par une personne majeure de son choix qui ne peut avoir aucun intérêt matériel au décès du 

patient ». La loi a également prévu des procédures de contrôle essentiellement à l’article 5. 

Ainsi, le médecin qui a pratiqué une euthanasie doit notamment remettre, dans les quatre jours 

ouvrables, un document d'enregistrement visé à l'article 7, dûment complété, à la Commission 

fédérale de contrôle et d'évaluation. La commission examine alors le dossier. Il s’agit du 

premier volet du document transmis par le praticien qui contient toutes les informations 

                                                           
5G. Schamps,  La fin de vie-soins palliatifs et euthanasie-en droit belge. Situation actuelle et perspectives, 
RGDM 2013, p. 123. 
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relatives au processus de l’acte effectué.  En cas de doute, la commission a accès à un second 

volet qui comprend des informations relatives au praticien et aux personnes ayant été 

consultées. La commission se prononce dans le délai de deux mois. Lorsque la fin de vie  n'a 

pas eu lieu dans les conditions prévues par la loi, elle a le pouvoir de décider à la majorité des 

deux tiers de saisir le procureur du Roi du lieu du décès du patient. 

On observe donc que le système Belge est assez favorable à la fin de vie. Pour autant, 

l’euthanasie n’est pas abusivement pratiquée. Les statistiques révèlent en effet que seul 2% des 

décès en Belgique sont le fruit de cette procédure.  Ainsi, en 2010-2011, il y a 2086 euthanasies 

déclarées (1727 en Flandres et 359 en Wallonie) étant précisé que 75% ont été réalisées sur des 

personnes atteintes de cancer. 6 

Enfin, il convient de relever que la Belgique vient récemment d’enrichir son dispositif légal de 

fin de vie d’un volet intéressant les mineurs en votant une loi spécifique le 13 février 2014. Ce 

nouveau volet législatif  permet désormais aux enfants gravement malades, en phase terminale, 

affrontant « des souffrances physiques et insupportables » de demander l'euthanasie, à condition 

que leurs deux parents soient d'accord. Le texte ne fixe pas de limite minimale d'âge, la loi 

Belge ayant estimé que le discernement ne peut être déduit simplement de l'âge d'un enfant. Ce 

discernement du mineur sera estimé au cas par cas par l'équipe médicale et par un psychiatre 

ou un psychologue indépendant, tenu d'établir un rapport écrit. 

Avec le vote de ce texte,  la Belgique  devient donc le deuxième pays à dépénaliser l’euthanasie 

pour les mineurs sous certaines conditions puisque les  Pays-Bas n'autorisent l'euthanasie que 

pour les jeunes de plus de 12 ans.  

 

II. Les frontières lointaines 
 

Il convient d’envisager le droit de deux continents distincts, l’Amérique et l’Océanie. 

A) Le système de certains Etats américains 

 

Certains Etats ont fait le choix de prévoir un droit spécifique pour la fin de vie avec un système 

assez identique qui revient notamment dans trois Etats : Washington, Montana et l’Oregon. La 

procédure la plus intéressante est sans doute celle mise en place dans l’Etat de l’Oregon qui fait 

un peu figure d’exemple américain. En effet, depuis 1994 l’Oregon permet aux malades en 

phase terminale d’une maladie évaluée comme incurable, d’obtenir la prescription par un 

médecin d’un produit létal (comprimé ou injection) pour mettre un terme à leur vie, dès lors 

que leur demande est confirmée et qu’ils sont évalués « mentalement aptes ».7 Là encore, la loi 

américaine a prévu un certain nombre de conditions justifiant le recours au produit létal. Ainsi, 

la personne demandeur doit être âgé de plus de 18 ans, et être résident de l’Etat de l’Oregon 

mais sans condition de durée de résidence. Elle doit en outre être en capacité de prendre une 

décision et se trouver au stade estimé par le médecin prescripteur comme terminal d’une 

maladie évaluée comme incurable. Ces conditions vérifiées, la procédure peut alors être initiée 

par deux demandes orales séparées de quinze jours minimum, puis confirmées par un écrit 

                                                           
6 Rapport Sicard, préc., p. 91. 
7 C. Baron, De Quinlan à Schiavo : le droit à la mort et le droit à la vie en droit américain, RTDC 2004, p. 691. 
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contresigné par deux témoins. Doit ensuite intervenir une validation écrite par le médecin 

prescripteur, et par un second médecin, du diagnostic et du pronostic, ainsi que de la demande 

confirmée du malade. Le médecin prescripteur doit également certifier que le malade a bien été 

informé de la possibilité de soins palliatifs et de l’existence de traitements efficaces contre la 

douleur. L’information est donc omniprésente dans le processus sachant qu’en toute hypothèse 

le malade dispose de la possibilité de revenir sur sa décision à tout moment. 

En définitive, depuis la mise en place de ce dispositif dans l’Etat d’Oregon, cette procédure 

concerne 0,2% des décès en Oregon, soit une soixantaine  de personnes chaque année, avec une 

relative stabilité depuis dix ans. Les dernières statistiques publiées font état en 2013 de 122 

ordonnances délivrées et de 71 décès par ingestion du produit létal prescrit.8 En cas de recours 

à la procédure, la fin de vie intervient le plus souvent au domicile de la personne et sans 

intervention de médecins mais avec deux volontaires de l’association ou deux proches. Bien 

évidemment, le système élaboré ne garantit pas une fiabilité absolue puisqu’on recense un cas 

dans lequel le malade s’est réveillé au bout de quelques heures et est mort quatorze jours après, 

des seules conséquences de sa maladie … 

 

B) L’Australie 

A l’instar des Etats Unis, les problèmes que soulève la fin de vie en Australie sont 

essentiellement réglés sur le plan régional par les lois des six Etats et des deux territoires. Ainsi, 

dans le territoire du Nord, l'euthanasie avait été dépénalisée, pour la première fois dans le 

monde, en 1995.9 En effet, le  Parlement du Territoire-du-Nord avait voté le 16 juin 1995 une 

loi qui légalisait, sous certaines conditions, l'euthanasie active et le suicide médicalement 

assisté. Elle conférait un droit limité à l'euthanasie ou au suicide assisté, grâce à une procédure 

comportant de nombreux mécanismes de sécurité. Le patient devait être patient majeur sain 

d'esprit et souffrir d'une maladie incurable et douloureuse. Une information quant aux 

traitements disponibles devait avoir été délivrée et l’intéressé devait avoir fourni un 

consentement à son médecin traitant, puis auprès d’un second médecin ainsi que d'un 

psychiatre. La loi instaurait ensuite deux délais de réflexion, de sorte que le dispositif 

apparaissait assez sécurisé, ce qui explique sans doute que seules 4 personnes sont décédées en 

ayant eu recours à cette loi.  

Mais une loi fédérale du 27 mars 1997 a ensuite été très rapidement votée pour interdire aux 

assemblées des territoires d’Australie de voter " des lois qui permettent ou ont pour effet de 

permettre (de façon conditionnelle ou non) une forme d'homicide volontaire appelée euthanasie 

(qui inclut l'homicide par compassion) ou l'assistance à une personne pour mettre fin à ses 

jours ". Depuis, régulièrement les Etats essaient d’introduire une loi favorable à la fin de vie, 

mais sans véritable succès. Ainsi encore dernièrement en  octobre 2013, le Parlement de la 

Tasmanie (Etat d'Australie) a rejeté le projet de loi qui visait à dépénaliser l'euthanasie dans cet 

Etat. Il était proposé que les malades en phase terminale puissent mettre fin à leur vie dix jours 

après avoir réitéré pour la troisième fois une demande d'euthanasie à leur médecin. Il apparait 

                                                           
8 V. le rapport annuel sur la Death with Dignity Act, 2009-2013, 
http://public.health.oregon.gov/ProviderPartnerResources/EvaluationResearch/DeathwithDignityAct/Docume
nts/year16.pdf 
9 B. McKillop et F. Pasqualini, L’euthanasie en Australie, D., n° 34, 1er  oct. 1998, p. 1.  
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ainsi que dans ce pays qui fut le premier à se montrer favorable à une fin de vie assistée, le droit 

n’a pas résisté longtemps aux pressions et lobbies de toute sorte. 

En définitive, il résulte de ce rapide panorama de droit comparé sur la fin de vie dans le monde 

que la France est loin d’être dépassée sur la question de la fin de vie au regard de son dispositif 

issu de la loi du 22 avril 2005, et on peut même dire que la France se situe dans la moyenne de 

ce qui se pratique à l’étranger. Il reste malgré tout de la place pour ceux qui voudraient faire du 

tourisme pour leur ultime voyage. Certains pays on l’a vu acceptent les étrangers  et vont même 

jusqu’à prévoir dans le certificat de décès une rubrique pour les causes de la mort intitulée 

« autre décès » ; ce qui permet à l’assurance sur la vie de jouer. Le forum shopping médical en 

matière de fin de vie a donc un bel avenir devant lui … 

 


